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Introduction 
 

Au rythme actuel, le monde se dirige vers un réchauffement de 2,7° C à l’horizon 2100 (PNUE, 2021)1, loin 

l’objectif de 1,5 °C fixé par l’accord de Paris dans le cadre de la COP21. Ce réchauffement se fait d’ores et 

déjà sentir avec des épisodes de sécheresse extrême, des pluies diluviennes, des vagues de chaleur qui 

touchent tous les continents et toutes les populations. Loin des slogans politiques, « le changement 

climatique c’est maintenant, c’est sans précédent et c’est irréversible ». C’est ce que le dernier rapport du 

GIEC publié en août 2021 nous apprend (IPCC,2021)2, un énième cri d’alarme pour inciter à agir 

immédiatement, collectivement et solidairement pour contenir le réchauffement climatique.  

 

En tant que document de référence des Nations-Unies, le rapport du GIEC fait partie de la panoplie d’études 

scientifiques qui se multiplient sur la gravité de la situation climatique. Elles ont pour ambition de faciliter la 

compréhension des risques climatiques et d’inciter à les introduire dans les processus de prise de décision 

politique. Le but étant d’élaborer des plans d’actions et d’adaptations efficaces et pertinents. Entretemps, la 

prise de décision peine à se projeter à moyen et à long-terme, deux temporalités essentielles à appréhender 

pour lutter contre le changement climatique. Pourquoi la notion du réchauffement climatique, aussi présente 

soit elle dans les discours scientifiques et politiques, peine à être correctement utilisée et concrètement 

reconnue ? Quelle est la place de la recherche scientifique dans la prise en considération des enjeux 

climatiques dans les politiques publiques ?  

 

Dans le cadre du forum de Paris sur la Paix de 2020, Frans Timmermans,  Premier vice-président exécutif 

de la Commission européenne, exprime que “We have to stop to not believe in science, we got to educate 

people that scientist, rather than the politician, who should be telling us what the risk are and then the 

politician have to implement the policies and the should be based on the recognition and the 

recommendation of scientist communities3”. La recherche scientifique doit ainsi trouver sa place dans le 

processus de prise de décision afin d’informer sur l’état des lieux climatique voire de proposer des pistes de 

solutions et que les politiques publiques les transforment en mesures concrètes.  

 

Ce présent document tente de fournir un aperçu sur le dernier rapport du GIEC et ses principaux résultats.  

Une mise en perspective optimiste mais nuancée pour essayer de déconstruire le discours stipulant qu’il est 

déjà trop tard pour agir.  

 

 

1. Le GIEC  
 
Le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC) est une d’association de 195 états. 

Il a été créé en 1988 dans le but d’évaluer l’état des connaissances scientifiques, techniques et socio-

économiques sur les changements climatiques, leurs causes, leurs répercussions potentielles et les 

stratégies d’adaptation et de mitigation. Depuis sa création le GIEC a produit 5 rapports d’évaluation 

comprenant souvent 1) un volume sur la compréhension physique du système climatique et du changement 

climatique, 2) un volume sur l’impact, l’adaptation et la vulnérabilité, 3) un volume sur l’atténuation 

(mitigation) du changement climatique et 4) un rapport de synthèse. A cela s’ajoute des rapports spéciaux 

comme le rapport sur le réchauffement planétaire de 1,5 °C et des rapports méthodologies notamment sur 

les inventaires nationaux de gaz à effet de serre (GES). 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
1 https://www.unep.org/fr/resources/emissions-gap-report-2021  
2 https://www.ipcc.ch/report/sixth-assessment-report-working-group-i/ 
3 « Nous devons cesser de ne pas croire en la science, nous devons éduquer les gens pour qu'ils sachent que c'est le scientifique, 
plutôt que le politicien, qui devrait nous dire quels sont les risques, puis le politicien devrait mettre en œuvre les politiques et celles-ci 
devraient être basées sur la reconnaissance et la recommandation des communautés de scientifiques. » 
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Figure 1. le premier rapport du sixième cycle d’évaluation paru en aout 2021 

 

Le dernier cycle d’évaluation du GIEC (AR6) a démarré en 2015 et sera clôturé en 2022 avec la sortie du 

rapport de synthèse en septembre 2022. Les deux rapports très attendus sur l’adaptation et sur l’atténuation 

sont prévus pour février 2022 et mars 2022 respectivement. Le premier rapport du premier groupe de travail 

I (WGI) du dernier cycle d’évaluation a été publié en août 2021 portant sur la compréhension physique du 

climat.   

Le rapport est une analyse des connaissances scientifiques, physiques, les plus récentes et les plus 

complètes en se basant sur près de 14.000 articles scientifiques et une approche intégrée de collecte de 

données et des modèles plus précis.  

Ce premier volet ayant un volume de 3949 pages a été établi avec un résumé à l’intention des décideurs (42 

pages) et un résumé technique (159 pages). 

 

2. Appréhension du changement climatique :  
   est-ce qu’on savait déjà tout en 1990 ? 
 
A chaque sortie du rapport, différentes voix s’élèvent pour confirmer qu’on savait déjà tout sur le climat 

depuis les années 1990. Une analyse du premier rapport d’évaluation de 1990 et du sixième rapport de 

cette année montre une amélioration constante de la caractérisation et de la compréhension du système 

climatique ainsi que l’interdisciplinarité du processus d’évaluation. Le premier rapport a tenté de répondre à 

la question « est-ce que le changement climatique menace suffisamment nos sociétés pour justifier une 

WGI

Climate Change 2021
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politique drastique de réduction de nos émissions de gaz à effet de serre ? » (Le Treut et al., 20074). A 

l’inverse, le rapport du sixième cycle d’évaluation confirme quant à lui cette menace en fournissant des 

éléments plus précis sur l’impact des activités humaines sur le climat et sur les futures climatiques projetés 

(IPCC, 20215). Cette évolution du savoir est perceptible non seulement dans la méthode scientifique (i.e. 

modèles climatiques plus détaillés avec une résolution spatiale plus fine) mais aussi dans les constats. En 

1990, le lien entre la hausse des températures et les émissions de gaz à effet de serre (GES) n’était pas établi 

et l’influence des activités humaines était suspectée mais pas confirmée (Figure 2). 

 

 

Figure 2. Évolution des connaissances entre le premier rapport d’évaluation de 1990  

et le dernier rapport de 2021(IPCC, 2021) 

 
3. Éléments clés du dernier rapport du GIEC 
 

3.1 État actuel du climat  
 

Dans le plus récent rapport, l’ampleur des changements récents que subissent les différentes composantes 

du système climatique est sans précédent, inédite et touche toutes les régions du monde. Le 5ème rapport 

du GIEC a estimé une augmentation de la température de + 0,85°C entre 1880 et 20126.  Cette hausse a 

elle-même été revue à la hausse dans le 6ème rapport du GIEC. La température est ainsi de 0,99°C plus 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
4 Le Treut, H., R. Somerville, U. Cubasch, Y. Ding, C. Mauritzen, A. Mokssit, T. Peterson and M. Prather, 2007 : Historical Overview of 

Climate Change. In: Climate Change 2007: The Physical Science Basis. Contribution of Working Group I to the Fourth Assessment 
Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change [Solomon, S., D. Qin, M. Manning, Z. Chen, M. Marquis, K.B. Averyt, M. 

Tignor and H.L. Miller (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, United Kingdom and New York, NY, USA.  
5 https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/faqs/IPCC_AR6_WGI_FAQs.pdf 
6 https://leclimatchange.fr/les-elements-scientifiques/ 
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élevée en 2011-2020 qu’en 1850-1900, avec une hausse plus marquée dans les écosystèmes terrestres (+ 

1,59°C) que dans les océans (+ 0,88°C) (Figure 3).  

 

 

 
 

Figure 3. Changement de la température de surface par rapport à 1850-1900 (IPCC,2021) 

 
 

Cette hausse est incontestablement associée aux activités humaines. En 2016, 41 % des émissions 

mondiales de GES sont dues à la combustion d’énergie (73%), suivie par l’agriculture (18 %) et l’industrie 

(5 %)7 entrainant une augmentation des concentrations des GES dans l’atmosphère. En 2019, les 

concentrations atmosphériques de dioxyde de carbone (CO2) ont atteint 410 ppm8  (soit une augmentation 

de 47 % depuis 1750). Les concentrations atmosphériques ont été de l’ordre de 1.866 ppb9 pour le méthane 

(CH4) (soit une augmentation de 156 % depuis 1750) et de 332 ppb pour le protoxyde d’Azote (N2O) (soit 

une augmentation de 23% depuis 175010). Ces augmentations dépassent largement les changements 

naturels multimillénaires entre les périodes glaciaires et interglaciaires sur les derniers 800.000 ans. 

 

 
 

Figure 4. Émissions mondiales de GES par secteur pour l’année 2016 (Our World in data, 2020). 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
7 https://ourworldindata.org/emissions-by-sector#citation 
8 Partie par million 
9 Partie par milliard 
10 https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM_final.pdf 
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Le méthane, souvent sous-estimé et oublié dans les politiques climatiques, trouve sa place dans ce dernier 

rapport du GIEC puisqu’il est responsable de près de la moitié du réchauffement climatique11. Bien qu’il 

reste moins longtemps que le CO2 dans l’atmosphère, le CH4 a un pouvoir plus important de réchauffement 

en contribuant à 32 % du forçage radiatif total entre 1750 et 2010 (IPCC, 2014)12. Le méthane provient à la 

fois des sources naturelles (40%) et anthropiques (60%) : principalement de l’agriculture (40%), 

l’exploitation des énergies fossiles (35%) et du traitement des déchets (20%)13. La problématique du 

méthane ne réside pas uniquement dans sa contribution au réchauffement atmosphérique, mais aussi dans 

son rôle principal dans la formation d’ozone troposphérique (à la fois gaz à effet de serre et polluant 

atmosphérique dangereux). La réduction des émissions aurait des effets rapides et majeurs sur le climat et 

la santé des êtres vivants. 

Souvent considéré comme « probable » en raison de la responsabilité concomitante des processus naturels 

et anthropiques dans les émissions de GES, l’impact des activités humaines est sans équivoque pour les 

rédacteurs du 6ème rapport d’évaluation du GIEC.  Selon le rapport, l’activité humaine a entrainé une hausse 

de 0,8°C à 1,07°C entre 1850-1900 et 2010-2019 avec une contribution des émissions de GES de l’ordre 

de 1°C à 2°C. Les facteurs naturels et la variabilité interne du système climatique ont quant à eux contribué 

à une variation de la température globale de l’ordre de -0,1°C à 0,1°C et -0,2°C et 0,2°C respectivement.  

S’agissant de la réaction des écosystèmes naturels et de l’atmosphère, le réchauffement climatique entrainé 

par l’activité humaine a provoqué des dommages irréversibles et accentué les phénomènes extrêmes 

(canicule, précipitation, etc.). En effet, en 30 ans, la surface moyenne de la banquise arctique en fin d’été a 

diminué de 2 millions de km2 avec un rythme de fonte multiplié par 4 entre 1992-1999 et 2010-2019. 

Depuis 1901, le niveau des océans a déjà augmenté de 20 cm. Le taux moyen d’augmentation passe de 1.3 

mm/an entre 1901 à 1971 à 3.7 mm/an entre 2006 et 2018. Les océans sont plus chauds, moins riche en 

oxygène et plus acides ce qui met en danger tout l’écosystème marin.  

Les inquiétudes concernant les phénomènes extrêmes ne concernent pas que l’augmentation des moyennes 

annuelles des précipitations ou la température, mais aussi la multiplication et l’intensification des épisodes 

de pluies diluviennes et des vagues de chaleur qui ont des effets dévastateurs sur les écosystèmes et sur la 

santé humaine. A titre d’exemple, le dôme de chaleur produit dans l’ouest américain cette année et 

étroitement lié au réchauffement climatique a entrainé la perte d’environ 350.000 ha de végétation14. En 

Belgique, outre les dégâts humains et matériels, les inondations de cet été ont aussi entrainé une 

contamination des eaux potables qui aurait pu avoir un impact dramatique sur la santé.    

 
 

Figure 5. Quelques conséquences du changement climatique (IPCC, 2021)15 

 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
11 https://www.unep.org/news-and-stories/story/methane-emissions-are-driving-climate-change-heres-how-reduce-them 
12 https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf 
13 https://www.ccacoalition.org/en/resources/global-methane-assessment-full-report 
14 https://www.france24.com/fr/am%C3%A9riques/20210713-des-centaines-de-milliers-d-hectares-br%C3%BBlent-

d%C3%A9j%C3%A0-dans-l-ouest-am%C3%A9ricain 
15 https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/outreach/IPCC_AR6_WGI_Press_Conference_Slides.pdf 
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3.2 Les visions futures du climat 
 
Les auteurs du GIEC ont établi 5 scénarios d’émissions de GES pour définir la réponse du système climatique 

à court-terme (2021-2040), à moyen-terme (2041-2060) et à long-terme (2081-2100). Ces scénarios, allant 

du plus optimiste au plus alarmant, démontrent une augmentation inévitable de la température dans les 

vingt prochaines années.   

En comparaison avec l’ère préindustrielle, la température moyenne entre 2080-2100 augmenterait de 1,4°C 

dans le scénario très peu émetteur (SSP1-1,9), 1,8°C dans le scénario peu émetteur (SSP1-2.6), 2,7°C dans 

le scénario intermédiaire (SSP2-4.5), 3,6°C dans le scénario émetteur (SSP3-7.0) et 4,4 ° C dans le scénario 

très émetteur (SSP5-8.5).  

Du scénario le plus optimiste au scénario le plus pessimiste, le réchauffement se renforcera d’ici 2050. Sans 

réduction drastique et rapide des émissions des GES, le réchauffement de la planète pourrait atteindre le 

seuil de 1.5°C en 2030 (soit 10 ans plus tôt que l’estimation du GIEC de 2018) et le seuil de 2°C au cours 

du 21e siècle.  En revanche, pour le scénario très peu émetteur impliquant une neutralité carbone à l’horizon 

2050, un maintien du réchauffement à 1,4 °C entre 2081-2100 par rapport à la période 1850-1900 serait 

envisageable16.  

Le réchauffement perturbera le système climatique en provoquant des changements extrêmes. Chaque 

augmentation de demi-degré de réchauffement entrainerait une intensification perceptible de l’ampleur et 

de la fréquence des événements météorologiques comme les chaleurs extrêmes, les précipitations et la 

sécheresse agricole et écologique dans certaines régions (IPCC, 2021). À titre d’exemple, les vagues de 

températures extrêmes s’intensifieraient de 2°C à un niveau de réchauffement planétaire de 1,5°C et de 

5,1°C à un niveau de réchauffement de 4°C.  Quant à leur fréquence, les vagues de chaleur se produiraient 

4 fois plus à un niveau de réchauffement de 1,5°C et 9 fois plus à un réchauffement de 4°C. En ce qui 

concerne les précipitations quotidiennes extrêmes, elles pourraient s’intensifier d’environ 7 % pour chaque 

1°C supplémentaire. Par ailleurs, avec une augmentation des émissions de gaz à effet de serre, le futur 

système climatique témoignerait d’une réduction de la banquise, de la couverture neigeuse et du pergélisol.  

Outre l’irréversibilité de nombreux changements provoqués par les émissions de gaz à effet de serre comme 

les changements au niveau des océans, des calottes glaciaires et du niveau de la mer, les projections avec 

de fortes émissions de GES montrent un dysfonctionnement des puits de carbone océaniques et terrestres 

qui absorberaient moins de CO2.  

 

 
 
 
 
 
 

 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
16 Voir le tableau 4.5, page 4-38 du chapitre 4 
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3.3 Limiter les changements climatiques  
 
Selon le rapport du GIEC, la limitation du réchauffement climatique lié à l’activité humaine requiert 1) la 

limitation des émissions cumulées de CO2, 2) l’atteinte du niveau de zéro émission nette de CO2 et 3) une 

forte réduction des émissions des autres gaz à effet de serre notamment le méthane (CH4). Les estimations 

ont suggéré que chaque 1.000 Gt d’émissions cumulées de CO2 causerait probablement une augmentation 

de 0.27°C à 0.63°C de la température globale de surface.  

L’impact des deux scénarios peu émetteurs sur la température de surface, sur les concentrations d’autres 

polluants atmosphériques comme les aérosols et sur la qualité de l’air est perceptible en quelques décennies. 

En outre, les deux scénarios auraient aussi un faible impact sur la fréquence des événements extrêmes 

comme le niveau de la mer, les fortes précipitations, et le dépassement de seuils de chaleur dangereux.  

 
4. Il n’est pas encore trop tard  
 
Les scientifiques sont inquiets, la situation environnementale réellement catastrophique est illustrée non 

seulement par le dernier rapport du GIEC mais aussi par les différentes catastrophes naturelles déclenchées 

cette année dans de nombreuses régions. Mais est-ce vraiment l’apocalypse annoncée ? Sommes-nous 

vraiment destinés à une fin funeste ?  

Bien qu’il soit alarmant, le dernier rapport du GIEC fournit d’une manière objective et sur des bases 

physiques, l’impact du réchauffement planétaire sur le système climatique selon des temporalités de court, 

moyen et long termes. Il n’est pas basé sur des nouvelles recherches mais actualise l’état de connaissance 

scientifique à travers une évaluation critique des publications scientifiques. Il pousse à adopter un cadre de 

réflexion sur les différents constats et les différentes projections pour trouver des pistes de mitigation et 

d’adaptation face au changement climatique.  

« Le climat que nous connaîtrons à l'avenir dépend des décisions que nous prenons maintenant. » 

(Masson-Delmotte, 2021)17. 

Le rapport suggère l’irréversibilité de certains effets mais indique clairement la possibilité de limiter le 

réchauffement climatique futur en quelques décennies.   Son aspect alarmant conduit à un sentiment 

croissant d’urgence voire de désespoir pour certains, souvent argumenté par le non-respect des échéances 

fixés par les politiques pour réduire les émissions de GES (Hulme, 2019)18. 

L’accord de Paris, le paquet européen « Fit for 55 » et les différents plans climat nationaux et internationaux 

fixent des objectifs quantificatifs avec des échéances pour inciter à une dynamique vertueuse en faveur du 

climat. Ne pas les atteindre prouve pour certains un échec politique. S’il est vrai que l’évaluation de la 

faisabilité économique et technique des stratégies de réduction des émissions n’ont pas souvent été 

accompagnées par une évaluation de leur faisabilité politique (Jewell et al., 2020)19 limitant ainsi leur 

réussite, la voie reste toujours ouverte pour agir sur le climat. Dans ce contexte, un changement de rhétorique 

en exprimant que : « plus nous poussons l’action à plus tard, plus cela est dramatique » serait plus 

constructif que la rhétorique « nous n’avons pas atteint nos objectifs, nous sommes fichus ». Un tel 

changement de perception permet de trouver des perspectives, vivre avec le changement climatique et s’y 

adapter tout en optant pour un réalisme pragmatique pour atténuer les émissions (Garrard, 2019)20.   

Le changement climatique et le rôle des activités anthropiques est une réalité incontestable. Le rapport du 

GIEC montre que malgré l’étendue du changement climatique, une baisse drastique et immédiate des 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
17 https://threadreaderapp.com/thread/1428722686776287238.html 
18 Hulme, M., 2020. Is it too late (to stop dangerous climate change)? An editorial. WIREs Climate Change 11, e619. 

https://doi.org/10.1002/wcc.619 
19 Jewell, J., Cherp, A., 2020. On the political feasibility of climate change mitigation pathways: Is it too late to keep warming below 

1.5°C? WIREs Climate Change 11, e621. https://doi.org/10.1002/wcc.621 
20 Garrard, G., 2020. Never too soon, always too late: Reflections on climate temporality. WIREs Climate Change 11, e605. 

https://doi.org/10.1002/wcc.605 
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émissions permet de maintenir le réchauffement climatique en deçà de 2°C avec une baisse progressive de 

la température pouvant atteindre 1,5°C ou moins d’ici la fin du siècle. Par ailleurs, les changements 

« positifs » de cette baisse seront perceptibles en quelques décennies. En effet, le rapport montre que le 

recul de la banquise arctique peut se poursuivre pendant plusieurs décennies mais pourrait être arrêté ou 

ralenti si les émissions sont fortement réduites. 

Le rapport souligne la nécessité de diminuer les émissions de tous les gaz à effet de serre, notamment le 

méthane. Grâce à sa courte durée de vie, une baisse drastique des émissions du méthane serait 

accompagnée d’une baisse immédiate des concentrations atmosphériques, y compris de l’ozone. L’ONU 

estime que la réduction des émissions d’origine humaine du méthane est l’une des stratégies les plus 

rentables pour réduire rapidement le réchauffement climatique. Une réduction de 45 % des émissions du 

méthane serait envisageable avec des mesures ciblées. Ceci éviterait 0,3°C de réchauffement climatique 

d’ici 2040, 255.000 décès prématurés/an, 775.000 visites à l'hôpital liées à l'asthme, 73 milliards d'heures 

de travail perdues à cause de la chaleur accablante et 26 millions de tonnes de pertes de récoltes dans le 

monde (ONU, 2021)21. 

Il n’est pas encore trop tard pour agir car le changement climatique coûterait plus cher que la baisse 

drastique et immédiate des émissions de CO2 et la transition écologique et (Howard et Sylvan, 2021)22. Selon 

les économistes interrogés par l’Institute for policy integrity, le coût estimé du réchauffement climatique (au 

rythme actuel) s’élève à 1.7 trillons de dollars par an d’ici 2025. Il serait de 140 trillions de dollars par an à 

un réchauffement de 5°C et 730 trillions de dollars par an à un réchauffement de 7°C. En revanche, investir 

environ 3 à 4 % du PIB dans la réduction des émissions d'ici 2075 pourrait réduire considérablement ce 

réchauffement, à 2,5°C ou même 2°C, en évitant ainsi de nombreux dommages en 2075 (Howard et Sylvan, 

2021)23. Outre qu’elle coûte plus cher que l’action, l’inaction climatique accroîtra les inégalités 

environnementales entre les pays et au sein des pays. Un monde où les populations les plus aisées pollueront 

plus que les populations les plus défavorisées qui sont (seront) les plus exposées est inconcevable compte 

tenu des récents appels à répondre aux préoccupations en matière de justice sociale, environnementale et 

climatique.   

En Belgique, sans compter les inondations catastrophiques de 2021, les coûts totaux du changement 

climatique induit par les chaleurs extrêmes, la sécheresse et les inondations s’élèvent à 9,5 milliards d’euros 

par an (de Ridder et al., 2020)24. L’étude estime, par ailleurs, que les conséquences sont plus dramatiques 

pour les catégories de population les plus vulnérables puisqu’elles impacteront directement les coûts de 

commodités de base (nourriture, énergie, etc.).  

 
 

 
Conclusion  
 
Le rapport du GIEC est alarmant, il démontre l‘étendue sans précédent du réchauffement climatique, l’impact 

sans équivoque de l’activité humaine et les effets irréversibles de certains changements. Il laisse toutefois 

une fenêtre d’optimisme nuancé par la condition de mettre en place des actions concrètes et immédiates. 

Ces actions doivent se baser sur une approche pragmatique et réaliste en faisant appel non seulement aux 

scientifiques mais aussi aux politiques et aux acteurs de terrains de différents horizons. À la nécessité d’agir 

sans attendre, collectivement et ambitieusement, s’ajoute l’obligation de veiller à la justice environnementale 

et éviter la précarité future.  

Tels étaient les espoirs de la COP 26 tenue le mois dernier mais qui ont été soldés par une déception tant 

sur les mesures pour contenir le changement climatique que sur la solidarité internationale.  Malgré les 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
21 file:///Users/wissalselmi/Downloads/2021_Global-Methane_Assessment_full_0.pdf 
22 Howard, P., Derek, S., 2021. Gauging Economic Consensus on Climate Change. Institute for policy integrity, NY. 
23 Ibid. 
24 Ridder, K.D., Couderé, K., Depoorter, M., Liekens, I., Pourria, X., Vanuytrecht, E., Verhaegen, K., Wouters, H., n.d. Résumé à 

l’intention des décideurs 13. 
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perspectives pessimistes, une porte de sortie est toujours ouverte pour répondre aux enjeux à la fois 

climatiques et sociaux. La priorité devra être donné à 1) la réduction des inégalités, 2) au soutien des victimes 

du changement climatique et aux plus vulnérables et 3)  la mise en place des stratégies d’adaptation.   

« Il n'est jamais trop tard pour faire ce qu'il faut. Il y a toujours demain » (Hulme, 2020) 
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Résumé 
 
 
Au rythme actuel, le monde se dirige vers un réchauffement de 2,7° C à l’horizon 2100 (PNUE, 2021)1, loin 
l’objectif de 1,5 °C fixé par l’accord de Paris dans le cadre de la COP21. Ce réchauffement se fait d’ores et 

déjà sentir avec des épisodes de sécheresse extrême, des pluies diluviennes, des vagues de chaleur qui 
touchent tous les continents et toutes les populations. Loin des slogans politiques, « le changement 
climatique c’est maintenant, c’est sans précédent et c’est irréversible ». C’est ce que le dernier rapport du 

GIEC publié en août 2021 nous apprend (IPCC,2021)2, un énième cri d’alarme pour inciter à agir 
immédiatement, collectivement et solidairement pour contenir le réchauffement climatique. Cette note tente 
de fournir un aperçu sur le dernier rapport du GIEC et ses principaux résultats. Une mise en perspective 

optimiste mais nuancée pour essayer de déconstruire le discours stipulant qu’il est déjà trop tard pour agir. 

 
 

Institut Emile Vandervelde 

Bd de l’Empereur, 13 

B-1000 Bruxelles 

Téléphone : +32 (0)2 548 32 11 

Fax : + 32 (0)2 513 20 19 

iev@iev.be  

www.iev.be 

 


